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APPEL A PROJETS 2020
RENFORCEMENT DE LA COHESION SOCIALE 
Cohésion sociale  
Commission communautaire française
En conséquence de la crise du COVID-19, le Collège de la Commission communautaire française a adopté des mesures dites « d’urgence » pour les secteurs bruxellois non-marchands relevant de ses compétences (Social/Santé, Aide aux personnes handicapées, Formation et Insertion socio-professionnelle, Cohésion sociale, Socio-Culturel et Sport).
Parmi les mesures proposées, une enveloppe extraordinaire de 600.000 € a été dégagée pour le secteur de la cohésion sociale en vue de renforcer en 2020 l’offre de services en cohésion sociale auprès des publics les plus fragilisés par la crise.
1. Cadre et objectifs
Lorsque le confinement a été déclaré, tous les opérateurs œuvrant dans le cadre des programmes de cohésion sociale ont vu leurs activités particulièrement chamboulées. Les mesures fédérales ont imposé de nouvelles pratiques notamment par rapport à l’accueil des publics (jeunes et adultes) et ont provoqué l’interruption stricte de toute activité collective et l’adaptation des activités relevant de l’aide individuelle. Face à ces défis, les opérateurs de cohésion sociale ont multiplié les initiatives pour maintenir le lien social avec leurs publics.
Ce « nouveau quotidien » a également clairement mis en évidence l’urgence d’entretenir une attention privilégiée envers les publics les plus fragiles n’ayant parfois pas accès - faute d’information ciblée et/ou adaptée - aux dispositifs locaux de cohésion sociale existants  comme par exemple les personnes âgées, les personnes issues des nouvelles migrations, ou encore certains jeunes en quête de repères soit les publics particulièrement impactés par la crise. 
Le présent appel vise à mettre en œuvre une action ciblée vers ces publics et ce dans les 19 communes bruxelloises. Les opérateurs de cohésion sociale sont invités à élargir et/ou adapter leur offre et/ou développer des thématiques spécifiques envers ces nouveaux publics.  
Cette mesure vise à améliorer et renforcer le dialogue interculturel, le soutien à la diversité via la mobilisation des acteurs de cohésion sociale et du tissu associatif présents aujourd’hui dans toutes les communes bruxelloises :
•
dans les 13 communes aujourd’hui reconnues dans le cadre du dispositif de cohésion sociale, chaque coordination locale recevra 40.000 € (520.000 euros) ;
•
dans les 6 communes qui ne disposent pas de coordination locale, un projet spécifique pourra être soutenu pour un montant de 13.300 € par commune (79.800 euros).
Principes : 
-
La commune définira éventuellement des thématiques prioritaires locales en lien avec la crise sanitaire et se chargera de lancer un appel à candidature et de sélectionner les projets. La coordination communale ou la commune invite le tissu associatif local à travailler sur la question de l’élargissement de l’action de cohésion à destination prioritairement des publics les plus fragilisés par la crise sanitaire. 
-
Sur base de ses discussions avec le tissu associatif, la coordination communale de cohésion sociale ou la commune établi la liste de du ou des projets qu’elle souhaite soutenir et la ventilation de l’enveloppe proposée. Elle transmet cette liste au service de cohésion de la Cocof accompagnée d’une note d’explication quant à la démarche participative suivie, la correspondance des projets avec le cadre défini par le Collège ainsi que la justification du choix du ou des projets au regard du contexte local.
-
Le service de la cohésion sociale se chargera de vérifier que le ou les projets proposé(s) s’inscrit (vent) dans le cadre de la décision du Collège et du présent appel à projets ;
-
Les activités devront se dérouler entre le 1er avril et le 31 décembre 2020 dans le respect des mesures sanitaires en vigueur ;
-      
Le présent arrêté est destiné à couvrir des projets qui sollicitent une subvention pour couvrir des frais de fonctionnement.
2. Domaine d’actions subsidiables
Quelques idées :
•
l’élaboration d’outils et la diffusion didactique multilingues visant les publics dits classiques (ceux qui fréquentent ici et maintenant les services) mais surtout vers les publics plus éloignés et particulièrement impactés par la crise. Tant que possible, les outils proposés tiendront également des groupes d’âge (enfants, jeunes, adultes).
•
la promotion de l’offre actuelle des opérateurs avec un accent spécifique sur sa capacité d’accueillir de nouveaux publics et d’élargir ou d’adapter son offre en cas de besoins et/ou thématiques spécifiques.
Ne seront pas subsidiées les actions relatives à:
· la distribution de colis alimentaires, ces actions relavant de la compétence de la Commission communautaire commune ;
· la confection de masques ;
· toutes autres aides matérielles.
3. Promoteurs éligibles

Peuvent introduire une demande de subvention, les asbl mono-communautaires francophones dont le siège d'activités est situé sur une des 19 communes de la Région de Bruxelles-Capitale.
4. Demandes admissibles et montant de la subvention
Dans la perspective de l’amélioration constante de l’intégration des personnes d’origine et de nationalité étrangère, et dans le cadre des actions subsidiables définies pour l’atteindre, la présente subvention a vocation à financer  les frais de fonctionnement et de personnel

Il appartient aux auteurs de projets de sélectionner le type de frais sollicité d’établir un budget présentant les différentes sources de financement assurant la viabilité de leur projet ou de leur organisation.
5. Critères de recevabilité et formalités administratives
La commune se charge de diffuser l’appel à projet ainsi que les éventuelles thématiques communales.
Le dossier devra comporter :
· le questionnaire de demande de subvention complété
· le budget prévisionnel des activités subsidiables et de l’asbl ;
· la copie des comptes annuels 2018 déposés à la Banque Nationale ou au Greffe du Tribunal du commerce  ainsi que le dernier état des recettes/dépenses ;
· l’attestation bancaire de l'asbl ;
La demande de subside sera considérée comme recevable pour autant que :
· la demande concerne une action qui se déroule dans une des 19 communes de la Région de Bruxelles-Capitale ;
· la demande présente un budget prévisionnel clair détaillant, les autres sources de financement ainsi que le détail des dépenses (nature des achats etc,…).
Ne seront pas prises en compte :
- les demandes qui n’entrent pas strictement dans les objectifs du présent appel à projets qui ne répondent pas aux critères de recevabilité mentionnés ci-dessus.
6. Critères de sélection des projets
La sélection des demandes s’appuie sur les éléments suivants :
· l’adéquation entre le projet décrit et les objectifs de l’appel à projets et des éventuelles thématiques locales définies par la commune ;
· la faisabilité du projet, c’est-à-dire l’adéquation des moyens par rapport aux objectifs poursuivis ;
· le public visé par l’asbl, elle devra démontrer que son projet vise un public fragilisé par la crise sanitaire ;
·    la nature et la qualité du projet, notamment en regard des besoins auxquels il répond et des résultats escomptés ;
·    la complémentarité avec les politiques locales d’intégration sociale et de promotion de l’égalité ;
·    les limites des crédits disponibles.
Il est demandé aux coordinateurs communaux de cohésion sociale dans les 13 communes éligibles et aux 6 communes ne disposant pas d’une coordination communale de cohésion sociale de :
· Informer de manière large le réseau associatif local ;
· Réunir le tissu associatif local dans le respect des mesures sanitaires en vigueur (en présentiel ou vidéoconférence ou consultation par voie électronique), dans les 15 jours ouvrables à partir du lancement du présent appel à projets, afin de définir les éventuelles thématiques locales ainsi que la liste des projets susceptibles de répondre au présent appel à projets. ;
· Analyser et sélectionner les projets recevables et transmettre la proposition de répartition de l’enveloppe communale ainsi que les dossiers de demande de subvention contenant toutes les pièces obligatoires au service de la Cohésion sociale par e-mail à l’adresse cohesionsociale@spfb.brussels pour le  20 juillet 2020 au plus tard  sous réserve de la décision du Collège communal et de l’approbation par le Conseil communal;
· Le service de cohésion sociale se charge de vérifier l’adéquation de la proposition de répartition de l’enveloppe communale avec les critères définis dans le présent appel à projets;
· Transmettre la décision du Collège communal ET/OU l’approbation par le Conseil communal relative à la répartition de l’enveloppe communale pour le 31  août 2020 au plus tard.
L'octroi de la subvention est décidé par le Collège de la COCOF.
7. Justification et contrôle des subventions
Le contrôle administratif et financier est réalisé par les agents du service de la Cohésion sociale. 
L’asbl devra transmettre le dossier de pièces justificatives au coordinateur communal ou à la commune pour le 31 janvier 2021 au plus tard. Le coordinateur communal sera chargé de transmettre les dossiers de pièces justificatives complets pour le 28 février 2021 au plus tard au service de la cohésion sociale.
L'association financée par le présent appel à projets sera tenue de garantir l’accès à ses locaux, aux différents lieux de réalisation des activités prévues dans la demande et aux documents administratifs nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 
L'association s'engage à mentionner le soutien de la COCOF sur tout document publié dans le cadre du projet subventionné.
8. Nature des dépenses admissibles
LA PÉRIODE COUVERTE PAR LA SUBVENTION 2020 DÉBUTERA LE 1ER AVRIL 2020 ET S’ARRÊTERA OBLIGATOIREMENT AU 31 DÉCEMBRE 2020.
· Frais de fonctionnement couvrant des défraiements de bénévoles, vacataires ou frais de personnel
ainsi que des frais de fonctionnement exclusivement liés au développement du projet.
Le présent avis constitue l'appel à projets dans le cadre du budget 2020.
Commission communautaire française – Cohésion sociale
Appel à projets 2020 pour le renforcement de la cohésion sociale
42, rue des Palais - 1030  BRUXELLES
cohesionsociale@spfb.brussels 
Pour toutes questions vous pouvez contacter les personnes suivantes :
Les coordinateurs communaux des 13 communes éligibles
	Anderlecht
	Antonella Roosbeek
	aroosbeek@anderlecht.brussels

	Auderghem
	Gaëlle COULANGE
	gacou4@hotmail.com

	Bruxelles ville
	Basma BEN  MAR
	basma.benamar@brucity.be

	Etterbeek
	Clémentine KÖNIG
	picetterbeek@mlett.irisnet.be

	Forest
	Fatoumata SAMPIL
	fsampil@forest.brussels 

	Ixelles
	Mustapha BENAMEUR
	emploi@ixelles.be 

	Jette
	Myriam ALFAYAT
	malfayatelopez@jette.irisnet.be

	Koekelberg
	Julie ROSSINI
	jrossini@koekelberg.irisnet.be

	Molenbeek
	Olivier BONNY
	o.bonny@clescbsu.org 

	Saint-Gilles
	Carmen DIAZ
	c.diaz@ensemblepour1060.be 

	Saint-Josse
	Huri KARAKAYA
	hkarakaya@sjtn.brussels

	Schaerbeek
	Juan LATORRE
	directionhss@gmail.com 


Pour les 6 communes ne disposant pas de coordinateurs communaux
	Berchem-Sainte-Agathe
	Yonnec POLET
	Ypolet@berchem.brussels 

	Ganshoren
	Laurence MEERT
	lmeert@ganshoren.brussels

	Uccle
	Frédérique MEURIS-DESMET
	fmeuris@uccle.brussels 

	Watermael-Boitsfort
	Françoise BERWART
	fberwart@wb1170.brussels 

	Woluwe-Saint-Lambert
	Isabelle MOLENBERG
	i.molenberg@woluwe1200.be 

	Woluwe-Saint-Pierre
	Juliette TOCHE
	jtoche@woluwe1150.be  


� Veuillez noter que la subvention  n’est pas récurrente. Dès lors, aucune garantie d’emploi n’est assurée.
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